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I. GENERALITES 

1. Par sa decision 1991/10 adoptee en mai 1991, le Conseil d'administration 
de l'UNICEF a prie le Directeur general de lui presenter a sa session 
ordinaire de 1992, conformement au paragraphe 35 v) du Plan d'action, une 
synthese de la suite donnee a la Declaration mondiale en faveur de la survie, 
de la protection et du developpement de l'enfant dans les annees 90, adoptee 
par le Sammet mondial pour les enfants. Le Conseil a egalement invite le 
Directeur general a elaborer et a diffuser au plus tot des propositions sur la 
marche a suivre pour fournir des informations sur les plans et activites 
entreprises par des pays et par des organismes internationaux, afin de rendre 
plus aisee la tache confiee a l'UNICEF portant sur la preparation de l'analyse 
susmentionnee. 

2. Cette decision complete et appuie la resolution 45/217 de l'Assemblee 
generale, en date du 21 decembre 1990, dans laquelle l'Assemblee a notamment 
decide d'examiner a sa quarante-septieme session la question de !'application 
de la Declaration en faveur de la survie, de la protection et du developpement 
de l'enfant et du Plan d'action, en particulier par le systeme des 
Nations Unies, et prie le Secretaire general de lui rendre compte de 
!'application de cette resolution, par l'intermediaire du Conseil economique 
et social a ses premiere et seconde sessions ordinaires de 1992. 

3. Les propositions ci-dessous ant ete formulees en vue d'aider les 
gouvernements a contribuer a !'elaboration du rapport demande par le Conseil 
d'administration de l'UNICEF. A son tour, ce rapport constituera la 
contribution de l'UNICEF a l'etablissement du rapport que le Secretaire 
general devra presenter en 1992 au Conseil economique et social et a 
l'Assemblee generale. 

4. On s'attend ace que les principales mesures de suivi prises par les 
gouvernements en 1991 consisteront a elaborer des programmes d'action 
nationaux, comme il est demande dans le paragraphe 34 i) du Plan d'action 
adopte par le Sammet. Les directives proposees pour !'elaboration des 
programmes d'action nationaux figurent dans l'annexe I du present document. 
L'analyse des mesures prises pour concretiser les engagements pris dans la 
Declaration adoptee par le Sammet mondial pour les enfants en 1991 reposera 
done en bonne partie sur un examen des programmes d'action nationaux. En 
consequence, les propositions pour ce premier rapport d'activite sur le suivi 
du Sammet porteront essentiellement sur le contenu des programmes d'action 
nationaux. 

II. CONTENU DU RAPPORT 

5. Il va de soi que chaque pays procedera a sa maniere au suivi de 
!'application de la Declaration mondiale et du Plan d'action, compte tenu de 
sa situation particuliere, et fera rapport sur les progres accomplis au niveau 
national. Cependant, afin de faciliter la comparaison entre les pays et 
!'elaboration d'un rapport general coherent, il serait utile que chaque 
gouvernement s'efforce de veiller ace que son rapport national contienne les 
elements ci-apres : 
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a) Une liste; aussi complete que possible, des mesures prises en 
application de chacun des alineas du paragraphe 34 du Plan d'action : 

i) Des renseignements sur le rang de priorite attribue au programme 
d'action national; les mecanismes crees pour l'elaborer et le mettre 
en oeuvre; et les elements marquants de ce programme; 

ii) Un expose indiquant comment le programme d'action national cadre 
avec la politique et la planification du developpement national et 
l'influence, et comment les objectifs approuves par le Sammet ont 
ete adaptes a la realite nationale, s'agissant notamment de 
l'echelonnement des ressources, de leur disponibilite et du rang de 
priorite qui leur est accorde; quels sont les objectifs 
complementaires adoptes et quels sont eventuellement les objectifs 
du Plan qui ont ete abandonnes, et pour quelles raisons; enfin, 
quelles sont les strategies adoptees pour realiser les objectifs du 
Sammet dans le contexte d'autres priorites de developpement 
socio-economique; 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

Une evaluation des ressources necessaires en adoptant les approches 
les plus rentables pour realiser les objectifs du Sammet integres 
dans le programme d'action national; et des renseignements quant a 
toute restructuration des ressources budgetaires nationales, 
entreprise ou envisagee, en vue de realiser ces objectifs, ce qui, 
pour les pays industrialises, comporte une revision de leur budget 
d'aide au developpement et de leurs priorites; 

Des renseignements sur les mesures prises par le secteur prive et 
les organisations non gouvernementales pour appuyer la realisation 
des objectifs et strategies adoptes par le Sammet; et une indication 
de la fa9on dont les familles et les collectivites sont encouragees 
a aider a 1a realisation des objectifs du programme d'action 
national, et des moyens qui leur sont fournis; 

Une description des mecanismes et des mesures de suivi institues 
pour mettre au point des indicateurs permettant d'evaluer les 
progres accomplis. Dans la mesure du possible, chaque rapport 
devrait contenir un tableau indiquant les mesures prises au niveau 
national en 1990 pour ce qui est au mains des objectifs principaux, 
ainsi que les objectifs que le pays se propose de realiser d'ici 
a l'an 2000; 

Une description des dispositions prises pour faire face aux 
catastrophes; 

Une enumeration des domaines necessitant davantage de 
recherche-developpement; 

b) Une liste des mesures prises en application du paragraphe 35 du Plan 
d'action; une evaluation de l'efficacite et de la pertinence de l'aide re9ue 
des organismes des Nations Unies et d'autres organisations internationales 

I • • • 
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pour l'execution du programme d'action national; et une indication de la 
maniere dont le gouvernement encourage et appuie les initiatives prises par 
les institutions regionales et internationales pour donner suite aux 
engagements pris lors du Sommet. 

III. METHODE 

6. La suite donnee ala Declaration du Sommet s'appuiera sur des efforts 
multisectoriels engageant de nombreux ministeres. Il est a presumer que pour 
la coordination generale, le gouvernement aura mis en place un mecanisme 
approprie et designe un organe responsable. Le rapport contenant les 
informations visees ci-dessus sera vraisemblablement elabore par cet organe. 
L'objectif premier de ce rapport consistera a evaluer les progres accomplis, a 
identifier les obstacles et a recommander les dispositions futures a prendre 
au niveau national et aux autres niveaux. Ce rapport pourrait egalement 
contenir des propositions concernant la cooperation internationale. 

7. Les gouvernements sont pries de communiquer a l'UNICEF leur rapport 
national afin de l'assister dans !'elaboration du rapport mondial de 
synthese. Les pays en developpement peuvent transmettre leur rapport national 
par l'intermediaire du bureau du representant de l'UNICEF (pour le pays ou la 
region). Les pays industrialises devraient adresser leurs rapports respectifs 
au Directeur general de l'UNICEF a New York, avant le 31 decembre 1991. 

8. Un groupe interdivisions du siege de l'UNICEF elaborera le rapport 
demande par le Conseil d'administration et qui devra constituer la 
contribution de l'UNICEF au rapport que le Secretaire general devra etablir en 
application de la resolution 45/217 de l'Assemblee generale. Ce rapport de 
l'UNICEF sera elabore sur la base des renseignements rec;us des pays, des 
organismes competents des Nations Unies et d'autres organisations. 

9. Les gouvernements pourront faire appel a l'UNICEF et aux autres 
organismes competents de l'ONU pour les aider a elaborer leurs rapports. 
Chacun de ces organismes s'emploiera a fournir l'aide necessaire dans le cadre 
de son mandat et les limites de ses ressources. Dans certains des pays 
industrialises, les comites nationaux pour l'UNICEF pourraient aussi fournir 
une aide. D'autres organismes, tels que le Comite d'aide au developpement de 
!'Organisation de cooperation et de developpement economiques, pourraient 
fournir une aide efficace pour ce qui est de l'analyse de l'allocation de 
l'aide au developpement accordee par les pays industrialises. 

10. La ou !'elaboration du rapport national d'activite sera confiee a une 
institution nationale competente (universite ou organisme de recherche), c'est 
au gouvernement qu'il appartiendra neanmoins d'assumer la responsabilite 
generale du rapport. 

I • .. 

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



Annexe I 

E/ICEF/1991/17 
Fran~ais 

Page 5 

PLAN GENERAL POUR L'ELABORATION DE PROGRAMMES D'ACTION NATIONAUX 

Gem! ralites 

1. Aux termes du paragraphe 34 i) du Plan d'action adopte par le Sammet 
mondial pour les enfants, tous les gouvernements ont ete invites a elaborer, 
d'ici la fin de 1991, des programmes d'action nationaux donnant suite aux 
engagements qu'ils ont pris en signant la Declaration mondiale en faveur de la 
survie, de la protection et du developpement de !'enfant. Le plan general 
presente ci-apres propose une formulation possible et certains elements 
essentials de ces programmes d'action nationaux que les gouvernements jugeront 
peut-etre utiles. 

2. Il vade soi que !'elaboration d'un programme d'action national constitue 
une tache nationale qui incombe au premier chef au gouvernement concerne. 
Compte tenu de la grande diversite des situations nationales, les programmes 
d'action devraient etre adaptes a chaque pays particulier et non se conformer 
necessairement a un modele type. Cependant, afin de faciliter les 
comparaisons, la collaboration et l'echange de donnees d'experience entre les 
differents pays, il serait souhaitable que les programmes d'action nationaux 
soient presentes sous une forme normalisee, comme indique dans le plan general 
ci-joint. 

3. Les gouvernements pourront, naturellement, demander a 1'UNICEF, aux 
autres organismes competents des Nations Unies ou a tout autre organisme de 
developpement de leur choix des conseils et une assistance lors de 
!'elaboration de leur programme d'action national. Il est entendu que ces 
organismes leur fourniront toute forme d'assistance necessaire, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs et des ressources dont ils disposent, comme le 
prevoient les dispositions des paragraphes 34 et 35 du Plan d'action adopte 
par le Sommet et de la resolution 45/217 de l'Assemblee generale de 
!'Organisation des Nations Unies. 

4. Dans toute la mesure du possible, les programmes d'action nationaux 
devraient etre etablis en correlation avec les plans de developpement national 
ou les plans prospectifs a long terme des gouvernements. Cependant, tous les 
gouvernements qui ont signe la Declaration du Sommet mondial pour les enfants 
se sont engages a elaborer un programme d'action national d'ici la fin 
de 1991, meme si ce de1ai ne co~ncide pas avec leur cycle national de 
programmation. Cela ne devrait pas poser de problema majeur, puisque les 
programmes d'action nationaux, qui doivent s'etendre sur une decennie, 
couvriront forcement deux ou trois cycles de planification du deve1oppement ou 
cycles budgetaires de la plupart des gouvernements. Ce qui importe, 
toutefois, c'est de veiller a ce que 1es buts et objectifs inscrits dans le 
programme d'action national co~ncident avec les periodes des plans de 
developpement, les cycles budgetaires et les calendriers politiques ou 
administratifs pertinents des gouvernements lorsqu'il sera procede a 
!'evaluation des progres accomplis dans la realisation des principaux 
objectifs de developpement national. 

I. • . 
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Introduction 

Plan general 

5. L'introduction devrait exposer notamment les points suivants : les 
priorites du developpement national; !'importance attachee au developpement 
humain dans les programmes nationaux de developpement socio-economique; et la 
place accordee aux femmes et aux enfants dans les plans et programmes de 
developpement national. 

Les problemes et les besoins des enfants 

6. Cette partie devrait mettre en relief les principaux problemes et besoins 
non satisfaits des enfants et presenter une analyse succincte des causes 
fondamentales qui en sont a l'origine. Dans toute la mesure du possible, les 
statistiques presentees et les analyses qui les accompagnent seront ventilees 
par sexe, par region geographique et autres categories pertinentes, relevant 
les disparites existantes et soulignant la necessite d'une action en faveur 
des groupes desavantages ainsi que d'une action nationale plus large 
s'adressant a tous. 

La situation des enfants et des femmes par rapport aux objectifs fixes par le 
Sommet 

7. Cette partie devrait presenter des tableaux et/ou graphiques exposant la 
situation du pays en 1990 (ou durant la derniere annee pour laquelle on 
dispose de chiffres ou d'estimations) par rapport aux 27 objectifs fixes par 
le Sommet, en mettant l'accent sur les principaux objectifs et sur les 
objectif •. d'appui necessaires a leur realisation. Une colonne presentant les 
donnees relatives a 1980 et/ou 1970 pourrait etre ajoutee pour montrer les 
progres accomplis. Les objectifs qui ne sont pas quantifiables et ne peuvent 
etre presentes sous forme de tableaux ou de graphiques pourront etre decrits 
dans un expose. Dans tous les cas, les donnees statistiques devraient etre 
completees par un expose analytique. Les objectifs auxquels peuvent 
s'appliquer des indicateurs multiples ou pour lesquels on emploie des 
indicateurs de substitution pourront etre presentes separement. L'essentiel 
est que les informations soient presentees sous une forme qui les rende 
aisement lisibles, comparables et comprehensibles. Les objectifs sur lesquels 
on ne dispose d'aucune information ou que de donnees tres incertaines 
devraient etre identifies comme tels et faire !'objet de recherches 
ulterieures. 

Etablissement de priorites et adaptation des objectifs 

8. On distinguera, parmi les sept principaux objectifs et les 20 objectifs 
d'appui/sectoriels ceux qui exigent un rang de priorite eleve compte tenu de 
leur importance et de leur caractere synergique, mais aussi des possibilites 
de realisation. Des indicateurs clefs pourront etre cites pour certains 
objectifs Quelques objectifs complementaires qui revetent une importance 
particuliere pour le pays concerne pourront etre ajoutes. Pour eviter que la 

I. •. 
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multitude des objectifs n'apparaisse par trop decourageante, il importe de 
souligner que nombre d'entre eux sont etroitement associes et que la 
realisation de certains objectifs accelere du meme coup la realisation de 
certains autres. Par exemple, une strategie d'immunisation universelle des 
enfants peut contribuer a la realisation de nombreux objectifs en matiere de 
sante et de nutrition, tandis que !'extension de !'education de base et de 
l'alphabetisation contribuera sensiblement a renforcer la capacite des 
familles, et en particulier des femmes, de mener a bien de nombreux objectifs 
sectoriels. 

Echelonnement de la realisation des objectifs et criteres applicables 

9. La plupart des objectifs doivent etre realises d'ici a l'an 2000, ce qui 
correspond pour les gouvernements a deux ou trois cycles de planification du 
developpement. Il conviendra done d'indiquer l'objectif fixe non seulement 
pour l'an 2000 mais aussi pour plusieurs annees intermediaires. Pour certains 
objectifs, des criteres devront etre etablis a l'echelle nationale. Par 
exemple, l'acces universel a l'eau pourra signifier, selon le cas, que l'on 
dispose d'une certaine quantite d'eau dans- un rayon determine (par exemple, 
moins de 500 metres, 30 minutes demarche, etc.). En ce qui concerne 
l'alphabetisation, il conviendra de definir pour chaque pays le groupe d'age 
vise. On pourra egalement recommander des taux d'evolution differents selon 
le sexe des participants afin de .reduire !'important ecart existant. Des 
criteres differents pourront etre appliques aux communautes urbaines et 
rurales ainsi qu'aux regions isolees ou sous-developpees. 

Besoins en ressources 

10. Il faudrait indiquer les ressources humaines, financieres ou economiques 
et organisationnelles qu'on estime necessaires a la realisation des objectifs 
fixes. Etant donne que les couts,peuvent enormement varier selon les 
approches et strategies, les besoins en ressources du programme d'action 
national devraient etre estimes sur la base de criteres de rentabilite 
extreme. La contribution du Gouvernement, des familles et des collectivites 
locales ainsi que les besoins en matiere d'aide exterieure devraient etre 
egalement evalues. Il s'agirait dans un premier temps d'estimations tres 
approximatives. S'il n'est pas possible au depart de se faire une idee des 
couts ou si les couts sont fonction d'approches a determiner, il faudrait 
indiquer comment arriver par des recherches et des analyses a des estimations 
pouvant etre utilisees dans l'intervalle. 

Revision des budgets nationaux et allocations d'aide 

11. Il faudra accroitre la part du budget national et de l'aide exterieure 
consacree a la realisation des objectifs fixes, ce que doit prevoir le 
programme d'action national conformement au principe dit "des enfants 
d'abord". Tout aussi importante est la necessite pour les gouvernements, en 
application du paragraphe 34 iii) du Plan d'action adopte par le Sommet, de 
reviser leurs budgets actuels pour accorder un rang de priorite plus eleve a 
des projets peu onereux et a des programmes dont pourront tirer parti un plus 
grand nombre de participants et de beneficiaires. En ce qui concerne les pays 

I • .. 
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donateurs, des exemples des plans nationaux ou des propositions de revision 
des conditions d'octroi de l'aide exterieure, des dons et des prets de nature 
a faciliter la realisation des objectifs fixes en faveur des enfants devraient 
etre cites dans le programme d'action national. Il faudrait egalement amener 
les gouvernements a s'engager resolument a poursuivre les programmes en faveur 
des enfants meme lors des periodes d'austerite economique et d'ajustement 
structurel. Le rapport sur le developpement humain etabli par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) en 1991 abonde en exemples de 
possibilites de revision des budgets nationaux et de l'aide exterieure 
permettant de financer le developpement humain; ces exemples pourraient etre 
utiles aux gouvernements tant des pays beneficiaires que des pays donateurs. 

Mise en oeuvre des strategies et modes d'action 

12. Le programme d'action national devrait indiquer comment le gouvernement 
entend realiser les objectifs fixes, notamment responsabiliser les families, 
promouvoir la participation communautaire et assurer la mobilisation sociale. 
Les provinces, les districts et les collectivites locales devraient etre 
encourages a integrer a leurs programmes des objectifs visant a reduire les 
disparites et a susciter une saine emulation. Il conviendrait egalement de 
favoriser la participation du secteur prive et des organisations non 
gouvernementales. 

13. Le paragraphe 34 v) du Plan d'action souligne l'importance de mettre en 
place les mecanismes necessaires pour rassembler, analyser et publier 
regulierement et en temps voulu les donnees permettant de suivre les progres 
vers la realisation des objectifs du Sommet. L'analyse de la situation 
actuelle des enfants et des femmes evoquee plus haut aura permis d'identifier 
les lacunes que presentent les donnees actuelles. Ces lacunes devraient etre 
examinees systematiquement et des mesures visant a les combler prises, de 
sorte qu'on puisse suivre les progres accomplis dans la voie de la realisation 
des objectifs du Sommet. Il faudrait egalement pour cela choisir les 
indicateurs appropries en se servant de ceux qui sont internationalement 
reconnus et de ceux qui sont juges les plus conformes aux priorites nationales 
et aux situations locales, identifier des mecanismes institutionnels 
permettant de suivre l'evolution de la situation des enfants et en coordonner 
les activites. L'objectif primordial ne devrait pas viser a satisfaire des 
besoins determines a l'exterieur, mais plutot a renforcer les capacites 
nationales de sorte que des choix avises sur le bien-etre des enfants puissent 
etre faits sur la base de donnees pertinentes publiees regulierement. En plus 
des activites de suivi aux niveaux national et regional, le programe d'action 
devrait encourager la mise en place au niveau communautaire, de mecanismes de 
suivi permettant aux collectivites de prendre des decisions a partir de 
donnees tangibles et d'exiger de leurs responsables politiques et de ceux qui 
les soutiennent non seulement qu'ils prennent les mesures qui s'imposent, mais 
egalement qu'ils les fassent suivre d'effets. 

I •.. 
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14. Une evaluation systematique des objectifs fixes en faveur des enfants 
permettra d'identifier les domaines exigeant des recherches, enquetes et 
etudes plus poussees, ce qui permettrait de planifier et programmer a bon 
escient et de realiser les objectifs. Cela devrait faire partie integrante du 
programme d'action. Il faudrait ega1ement prevoir une evaluation periodique 
des programmes en vue de leur reorientation et de leur amelioration. 

Cooperation internationale 

15. Outre une action aux niveaux communautaire et national, il faudra 
egalement une action au niveau international. Le paragraphe 35 du Plan 
d'action prevoit plusieurs importantes mesures aux niveaux regional et 
international. Le programme d'action national devrait indiquer comment le 
gouvernement entend s'attacher le soutien de 1a communaute internationale. Le 
gouvernement pourrait notamment encourager les organes directeurs des 
organismes regionaux et internationaux a prendre des mesures concretes visant 
a appuyer !'application des recommandations du Sammet; renforcer la 
collaboration interinstitutions en vue du soutien du programme d'action 
national de chaque pays; promouvoir la cooperation technique entre pays en 
developpement; et, dans le cas des pays donateurs, mettre en place des 
mecanismes visant a determiner l'efficacite des programmes de cooperation pour 
le developpement en utilisant des indicateurs appropries lies au developpement 
humain en general et au bien-etre des femmes, des enfants et d'autres groupes 
vulnerables en particulier. On pourrait faire appel au Comite d'aide au 
developpement de !'Organisation de cooperation et de developpement economiques 
et a d'autres organismes competents pour aider a cela. 

Annexes 

16. Le programme d'action national pourrait comporter des annexes sur 
diverses questions, par exemple un tableau comprenant une liste des objectifs, 
indiquant les progres realises depuis le debut et fixant des objectifs pour 
certaines annees et pour l'an 2000, et une autre annexe dressant l'etat de la 
situation et definissant les objectifs au niveau local. 
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Annexe II 

EXTRAITS DU PLAN D'ACTION POUR L'APPLICATION DE 
LA DECLARATION MONDIALE EN FAVEUR DE LA SURVIE, 
DE LA PROTECTION ET DU DEVELOPPEMENT DE L'ENFANT 

DANS LES ANNEES 90 

(Sammet mondial pour les enfants, 30 septembre 1990) 

III. ACTIONS COMPLEMENTAIRES ET OPERATIONS DE SUIVI 

33. Pour que le present Plan d'action soit correctement applique, il faudra 
coordonner les mesures a prendre au niveau national et dans le cadre de la 
cooperation internationale. Aux termes de la Declaration, ces mesures doivent 
respecter le principe "Les enfants d'abord" - principe suivant lequel les 
besoins essentiels des enfants doivent etre consideres comme hautement 
prioritaires lors de l'affectation des ressources, dans les epoques de penurie 
comme dans les epoques de prosperite, aux niveaux national, international et 
familial. 

34. Il importe tout particulierement de faire des mesures proposees 
concernant les enfants un element du renforcement et de l'elargissement de 
programmes de developpement national associant la relance de la croissance 
economique, l'attenuation de la pauvrete, la mise en valeur des ressources 
humaines et la protection de l'environnement. Ces programmes doivent 
egalement tendre a renforcer les organisations communautaires, a inculquer le 
sens civique et a respecter le patrimoine culturel et les valeurs sociales qui 
favorisent le progres sans aliener la jeune generation. Compte tenu de ces 
objectifs generaux, nous prenons au nom de nos gouvernements et en notre nom 
propre l'engagement de promouvoir les mesures ci-apres 

Mesures au niyeau national 

i) Tous les gouvernements sont invites a elaborer, d'ici la fin de 
1991, des programmes d'action nationaux donnant suite aux 
engagements pris dans la Declaration du Sammet mondial pour 
l'enfance et le present Plan d'action. Les gouvernements devraient 
encourager et aider les administrations provinciales et locales 
ainsi que les ONG, le secteur prive et les groupes communautaires a 
etablir leurs propres programmes d'action pour contribuer a la 
realisation des buts et objectifs enonces dans la Declaration et le 
present Plan d'action; 

ii) Chaque pays est encourage a envisager, dans le cadre de ses plans, 
programmes et politiques nationaux, comment il pourrait accorder un 
rang de priorite plus eleve aux programmes en faveur du bien-etre 
des enfants en general et realiser au cours des annees 90 les 
principaux objectifs relatifs a la survie, au developpement et a la 
protection de l'enfant qui sont enumeres dans la Declaration du 
Sammet mondial et le present Plan d'action; 
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iii) Chaque pays est invite a reviser, compte tenu de sa situation 
particuliere, son budget ordinaire et, dans le cas des pays 
donateurs, 1e budget d'aide au deve1oppement, de fac;on que les 
programmes destines a realiser les objectifs de la survie, de la 
protection et du developpement de !'enfant soient consideres comme 
prioritaires lors de !'affectation des ressources. Rienne devrait 
etre epargne pour que !'execution de ces programmes soit garantie 
dans les epoques d'austerite economique et d'ajustement structure!; 

iv) Les families, collectivites, administrations locales, ONG et 
institutions sociales, culturelles, religieuses, commerciales et 
autres, y compris les organes d'information, sont encourages a 
appuyer activement les objectifs enonces dans le.present Plan 
d'action. Les annees 80 ont montre que ce n'est qu'en mobilisant 
tous les secteurs de la societe, y compris ceux qui n'ont jamais 
accorde une grande importance a la survie, la protection et le 
developpement de !'enfant, que l'on peut faire des grands progres 
dans ce.domaine. Il convient d'exploiter toutes les formes de 
mobilisation sociale, et notamment d'utiliser efficacement les 
immenses possibilites offertes par les nouveaux moyens d'information 
et de communication, pour transmettre a toutes les families les 
connaissances et compe~ences dont elles ont besoin pour ameliorer de 
fac;on spectaculaire la situation des enfants; 

v) Chaque pays devrait mettre en place les mecanismes necessaires pour 
rassembler, analyser et publier regulierement et en temps voulu les 
donnees leur permettant de suivre les indicateurs sociaux relatifs 
au bien-etre des enfants - tels que les taux de mortalite neo-natale 
et infantile et la mortalite des enfants de moins de 5 ans, les taux 
de mortalite maternelle et de fecondite, les niveaux nutritionnels, 
la couverture vaccinale~ les taux de morbidite concernant les 
maladies ayant de !'importance pour la sante publique, et les taux 
de scolarisation, de reussite scolaire et d'alphabetisation - qui 
temoignent des progres faits vers la realisation des objectifs 
enonces dans le present Plan d'action et les plans d'action 
nationaux correspondents. Il faudrait ventiler les statistiques par 
sexe pour pouvoir reperer et corriger toute incidence inequitable 
des programmes sur les filles et les femmes. Il importe 
particulierement de mettre en place des mecanismes permettant aux 
responsables des politiques d'etre rapidement informes de toute 
tendance defavorable et de prendre en temps voulu les mesures 
correctives necessaires. Les dirigeants et responsables nationaux 
devraient analyser periodiquement les indicateurs du developpement 
humain, comme ils le font deja pour les indicateurs du developpement 
economique; 
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vi) 

vii) 

Chaque pays est engage a reexaminer 1es dispositions prises sur son 
territoire pour faire face aux catastrophes nature1les et aux 
catastrophes causees par l'homme, qui frappent souvent le plus 
durement les femmes et les enfants. Les pays qui n'ont pas etabli 
de plans d'urgence en prevision des catastrophes sont instamment 
invites ale faire, le cas echeant en sollicitant l'appui des 
institutions internationales competentes; 

La recherche-developpement pourrait accelerer la realisation des 
objectifs approuves dans la Declaration du Sammet et le present Plan 
d'action, et permettre de resoudre beaucoup plus facilement les 
nombreux autres problemes importants auxquels les enfants et leurs 
families se trouvent confrontes. Les gouvernements, le secteur 
industriel et les etablissements universitaires sont invites a 
renforcer leurs activites de recherche fondamentale et appliquee au 
benefice de nouvelles percees technologiques, d'une mobilisation 
sociale plus efficace et d'une meilleure utilisation des services 
sociaux existants. Dans le domaine de la sante, il est 
particulierement urgent de developper la recherche dans les domaines 
suivants : amelioration des techniques de vaccination, paludisme, 
SIDA, infections respiratoires, maladies diarrheiques, carences 
nutritionnelles, tuberculose, planification de la famille et soins 
aux nouveau-nes. De meme, il importe de poursuivre la recherche 
dans les domaines du developpement du jeune enfant, de !'education 
de base, de !'hygiene et de l'assainissement, et pour ce qui est des 
mesures a prendre pour soulager le traumatisme inflige aux enfants 
coupes de leurs families ou vivant dans d'autres circonstances 
particulierement difficiles. Cet effort de recherche devrait 
reposer sur la collaboration des institutions des pays en 
developpement comme des pays industrialises. 

Mesures a prendre au niveau international 

35. Il va sans dire que les mesures prises au niveau communautaire et 
national revetent une importance critique pour la realisation des objectifs et 
des aspirations concernant les enfants et le developpement. Toutefois, nombre 
de pays en developpement, en particulier les moins avances et les plus 
lourdement endettes, devront pouvoir beneficier d'une cooperation 
internationale importante pour participer efficacement a !'action entreprise 
au niveau mondial en faveur de la survie, de la protection et du developpement 
de !'enfant. En consequence, on propose de prendre les mesures specifiques 
ci-apres dans le but de creer un environnement international propice a 
!'application du present Plan d'action :. 

i) Toutes les institutions internationales de developpement - qu'elles 
scient multilaterales, bilaterales ou non gouvernementales - sont 
engagees a envisager comment elles pourraient contribuer a la 
realisation des objectifs et a la mise en oeuvre des strategies 
exposes dans la Declaration et dans le present Plan d'action, dans 
le cadre de !'action plus generale entreprise en faveur du 
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developpement humain dans les annees 90. Elles sont invitees a 
soumettre leurs plans et programmes a leurs organes directeurs 
respectifs avant la fin de 1991 et a leur presenter par la suite des 
rapports periodiques; 

Toutes les institutions regionales, y compris les organisations 
politiques et economiques regionales, sont priees d'inscrire a 
l'ordre du jour de leurs reunions, notamment celles qu'elles 
tiennent au niveau politique le plus eleva, l'examen de la 
Declaration et du present Plan d'action afin d'elaborer des accords 
de cooperation mutuelle au titre de l'application de ces instruments 
et des activites permanentes de suivi; 

Il est demande a tous les organes et organismes des Nations Unies 
competents ainsi qu'a toutes les autres institutions internationales 
de collaborer sans reserve a la realisation des buts et objectifs 
envisages dans la Declaration du Sommet mondial et le Plan d'action 
et inscrits dans les plans nationaux. Les organes directeurs de 
toutei les institutions concernees sont pries de veiller a ce que, 
dans le cadre de leurs mandats~ ces institutions accordant l'appui 
le plus vigoureux possible a la realisation de ces objectifs; 

L'Organisation des Nations Unies est invitee a contribuer a la mise 
en place de mecanismes appropries de suivi de !'application du 
present Plan d'action, en faisant appel aux specialistes des bureaux 
de statistique de l'ONU, des institutions specialisees, de l'UNICEF 
et d'autres organes des Nations Unies. En outre, le Secretaire 
general de l'Organisation des Nations Unies est prie d'organiser au 
milieu de la decennia un examen a tous les niveaux appropries de la 
mesure dans laquelle auront ete honores les engagements pris dans le 
cadre de la Declaration et du Plan d'action; 

En tant qu'institution chef de file au service des enfants du monde, 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance est invite a etablir, en 
etroite collaboration avec les institutions specialisees et autres 
organes de l'ONU competents, une synthase des plans et mesures mis 
en oeuvre par les differents pays et la communaute internationale 
pour appuyer la realisation des objectifs de developpement 
interessant l'enfant prevus pour les annees 90. Les organes 
directeurs des institutions specialisees et des organes de l'ONU 
competents sont invites a inscrire l'examen periodique de 
l'application de la Declaration et du present Plan d'action a 
l'ordre du jour de leurs sessions ordinaires eta tenir l'Assemblee 
generale des Nations Unies, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social, pleinement informee des progres realises et 
des mesures supplementaires qu'il pourra etre necessaire de prendre 
au cours de la decennie a venir. 
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Annexe III 

RESOLUTION 45/217 DE L'ASSEMBLEE GENERALE DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES SUR LE SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS 

L'Assemblee generale, 

Se felicitant de !'adoption par le Sommet mondial pour les enfants, 
le 30 septembre 1990, de la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la 
protection et du developpement de l'enfant et du Plan d'action pour 
!'application de la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la 
protection et du developpement de l'enfant dans les annees 90, 

l. Prie instamment tous les Etats et autres membres de la communaute 
internationale d'oeuvrer pour la realisation des buts et objectifs approuves 
dans la Declaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 
developpement de l'enfant et dans le Plan d'action pour !'application de la 
Declaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 
developpement de l'enfant dans les annees 90, en les integrant a leurs plans 
nationaux et a leurs activites de cooperation internationale; 

2. Exhorte en particulier les pays donateurs a aider les pays en 
developpement a realiser les objectifs definis dans la Declaration mondiale et 
le Plan d'action en augmentant, au titre de la cooperation pour le 
developpement, leurs contributions destinees a repondre aux besoins 
particuliers des enfants; 

3. Exhorte tous les organes, organisations et organismes competents des 
Nations Unies a tenir compte, dans !'execution de leurs programmes, des 
objectifs, strategies et recommandations de la Declaration mondiale et du Plan 
d'action, et invite les organes directeurs competents a envisager, chacun en 
ce qui le concerne, !'adoption de mesures specifiques destinees a repondre aux 
besoins particuliers des enfants, compte tenu de la Declaration mondiale et du 
Plan d'action; 

4. Engage les organismes des Nations Unies a assurer une diffusion 
appropriee de la Declaration mondiale et du Plan d'action; 

5. Prie le Secretaire general de prendre les mesures voulues pour que 
les organes, organisations et organismes competents des Nations Unies 
appliquent les dispositions de la presente resolution et en assurent le suivi; 

6. Prend note des dispositions du Plan d'action prevoyant la mise en 
place dans le systeme des Nations Unies de mecanismes appropries de suivi de 
son application; 

7. Decide d'examiner a sa quarante-septieme session la question de 
!'application de la Declaration mondiale et du Plan d'action, en particulier 
par le systeme des Nations Unies; 
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8. Prie 1e Secretaire general de lui rendre compte de !'application de 
la presente resolution a sa quarante-septieme session, par l'intermediaire du 
Conseil economique et social a ses premiere et seconde sessions ordinaires 
de 1992. 
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Annexe IV 

DECISION 1991/10 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'UNICEF 
LE ROLE DE L'UNICEF DANS LE SUIVI DU SOMMET MONDIAL 

Sur la recommandation du Comite du programme, 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant la resolution 45/217 de l'Assemblee generale sur le "Sommet 
mondial pour les enfants", 

Rappelant egalement les decisions du Conseil d'administration 1990/2 sur 
les "Strategies d'aide a l'enfance" et 1990/12 sur le "Sommet mondial pour les 
enfants", 

Rappelant en outre la resolution 45/104 de l'Assemblee generale sur la 
"Convention relative aux droits de l'enfant", dans laquelle l'Assemblee 
generale a accueilli avec satisfaction l'heureuse conclusion du Sommet mondial 
pour les enfants, 

Soulignant l'importance de la Declaration mondiale en faveur de la 
survie, de la protection et du developpement de l'enfant et de son Plan 
d'action ou s'exprime l'engagement pris de concert par la communaute 
internationale d'offrir un meilleur avenir aux enfants et de leur permettre de 
developper pleinement leur potentiel, 

Felicitant l'UNICEF pour le role efficace et prec~eux qu'il a joue en 
tant que secretariat du Sommet mondial pour les enfants, 

Constatant que les objectifs et les strategies adoptes par le Sommet 
mondial pour les enfants renforcent ceux que le Conseil d'administration avait 
approuves dans sa decision 1990/2, 

Rappelant la resolution 45/217 de l'Assemblee generale, dans laquelle 
celle-ci a decide d'examiner a sa quarante-septieme session la question de 
!'application de la Declaration en faveur de la survie, de la protection et du 
developpement de l'enfant et de son Plan d'action, en particulier par le 
systeme des Nations Unies, et priant le Secretaire general de lui rendre 
compte de !'application de cette decision a sa quarante-septieme session, par 
l'intermediaire du Conseil economique et social a ses premiere et seconde 
sessions ordinaires de 1992, 

Ayant examine le rapport intitule "Programme d'action pour la realisation 
des objectifs concernant les enfants et le developpement dans les annees 90 : 
la reponse de l'UNICEF ala Declaration et au Plan d'action du Sommet mondial 
pour les enfants" (E/ICEF/1991/12), 

1. Accueille ayec satisfaction la Declaration et le Plan d'action 
adoptes par le Sommet mondial pour les enfants et constate qu'ils contribuent 
sensiblement a creer un cadre pour l'action nationale et internationale en 
faveur des enfants dans un vaste contexte de developpement; 
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2. Exhorte tous les Etats et autres membres de la communaute 
internationale, en accord avec la resolution 45/217 de l'Assemblee generale, a 
oeuvrer pour la realisation des buts et objectifs approuves dans la 
Declaration en faveur de la survie, de la protection et du developpement de 
!'enfant et dans le Plan d'action en les integrant a leurs plans nationaux et 
a leurs activites de cooperation internationale; 

3. Exhorte en outre tous les pays ainsi que les organisations 
multilaterales, bilaterales et non gouvernementales a fournir les ressources 
necessaires pour la realisation des objectifs du Sommet, et les encourage a 
reexaminer leurs politiques et priorites pertinentes dans le contexte des buts 
et objectifs adoptes par le Sommet mondial pour les enfants; 

4. Prie le Directeur general de veiller ace que !'UNICEF, oeuvrant 
sous !'impulsion du Secretaire general et la direction du Directeur general au 
developpement et a la cooperation economique internationale et en cooperation 
avec les autres organismes competents des Nations Unies, apporte en tant que 
partie integrante de ses activites et compte tenu de son mandat, de ses atouts 
relatifs et de ses ressources, son plein appui aux pays en developpement pour 
les aider a atteindre les objectifs enonces dans la Declaration et le Plan 
d'action adoptes par le Sommet mondial pour les enfants; 

5. Prie en outre le Directeur general de lui presenter, a sa session 
ordinaire de 1992, conformement au paragraphe 35 v) du Plan d'action, une 
synthese de la suite donnee a la Declaration et au Plan d'action du Sommet 
mondial et de la replacer dans la perspective plus large des progres realises 
dans la cooperation economique et sociale internationale en faveur du 
developpement, compte tenu de la Declaration adoptee par l'Assemblee generale 
a sa dix-huitieme session extraordinaire consacree a la cooperation 
economique, de la Strategie internationale pour le developpement, de la 
strategie de !'UNICEF d'aide a l'enfance dans les annees 90 et du plan a moyen 
terme de !'UNICEF; 

6. Invite le Directeur general a elaborer et a diffuser au plus tot des 
propositions sur la marche a suivre pour fournir des informations sur les 
plans et activites entreprises par des pays et par des organismes 
internationaux, afin de rendre plus aisee et plus feconde la tache confiee a 
!'UNICEF en application du paragraphe 35 v) du Plan d'action. 
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